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Vu le, déc're! du 19 septembre, 1936 portant réduction des 
dépenses adminIstratives du Togo) modifié par. c'eluî du

de crédits S/.tpplémentaires et tJJÙmWiion de crédits 
au budget sp,écial sur fonds d'emprQ.ltt du Territoire 

20 juillet 1937; (exercice 1(37). 
Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, des colonies et notamment l'article 81 mo::Iifié par Je décret du 
19 janvier 1935; ." ' OFFIctER DE LA LÉGION O'HONNEUR, 

Vu lè décret du 6,mai 1937 approuvant le budget' spécial COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
1 sur fonds d'emprunt du Togo; " . 


VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
 'Sous r,éserve de rat,îfkation en conseil, d'administration; 
et 1es pouvoirs du Commjssaire de la République au Togo; Sous réserve d'approbation ultériçure par décret;' .. 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 1 
Vu l'urg!!ncejdépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
Le conseil. d'administration entendu dans sa séance du20 juillet 1937; , 

27 juin 1938;Vu le décret du 16 avril 1924 fixant le mode de promulga, 
tion et de. publication des textes réglementaires au Togo ARRETE:
et au Cameroun; 

'ARTICLE PREMrER.. - Sont ouverts les 'crédits sup:" :jVu le décret du 16 sepfembre 1938 approuvant un arrêté 
du Con:lIuissaire de la République au Togo portant ouverture plérnentajres sUÎVants au budget ·sur fonds d'ernprünt ' 
de crédits supplémentaires et annulation de ~crédjts au budget (exerèice 1937). ' ',r: ' 
spécîal sur fonds d'emprunt ~u Territoire (exercice J937)j'~' 

CHAPITRE: 11 

ARRETE: 
 Mésures d'of.dre local (péi'sonnel) n.500 

~ .~~ '~-~::.- ­
ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le terri­ " CHAPITR~·m .,toire du Togo placé sous le ma'1dat de là France, le 

décret du 16 septembre 1938 approuvant un arrêté MeSUres d'ordr\}oF.~1 (matérî,el) ,,' f' __4~.00{)· '1', 

du Commissaire de la République au Togo portant " ' TOT"L· '65,506 ' 
ouverture de crédits supplémentaires· et annulation de 

ART: 2, li ser~ ~taif face à l'ouverture ·'de ·,T:es·> "jcrédits a~ budget spécial sur fonds d'emprunt du TeFri­
crédits, supplémentaires par'l'annulation snivanté,~;? ";,/:' itoire (exercice 1(37). . . .7' ,..., ~,:- .. ' 

ÀRT. 2, - Le présent arrêté sera enregistré, com­ CHAPITRE PRE,",HER. ",~,': .;' ._' i 
muniqué et publié partout où besoin sera. Mesures d'ordre général , • '. . . . . 'M).50(}"'~ 

Lomé, le 25 octobre 1938. ~RT, 3. Le pr,ésent arrêfé "qui s~ra proyisoirement">: 
executolre SOllS reserve d'approbatIOn ,ulterieure: pal'.L. MONTAGNË, 
décret, sera. enregistré, cpmmuniqué·' et·, publié par- > ".' 

tout où besoin sera:' .. 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, Lomé, le 20 mai 1931l 


Sur le rapport du ministre des colonies; 
 L MONTAOI'!Ë. 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
 ----~-

du Commissaire de la République au Togo, modifié par le 
décret du 21 février 1925: 80ciétb Indigène! d. Prévoyance -! 

Vu le mandat sur le Togo confirmé à la France par le ARRETE N,o 591 promulguant aa Togo le décret du.conseH de la Sqciété des nations, en exécution des' articles 22 
et 119 du traité de VersaiUes du 28 juin 1919; 18 septembre '1938 portant modijlcafioll l11l décret 


Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
 du 3 novembre 1934 organisant les sociétés' indigè­
des colonies; nes de préiioyattCe au, Togo. '<­

Vu le décret du 6 mai 1937 approuva.t le budget spécial • LE GOUVERNEUR DES" COLONIES',sur fontis d'emprunt annexé au budget local du Togo, exercice 
1937; OFFICIER DE LA LÉOlON D'HONNSUR,. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE,DECRETE: 
VU le d&ret du f2J mars 1921 déterminant les attributions 

:! et les pouvoirs du Commissaire de la République ai! TogQ;
ARTICLE PRÈMIER. - Est approuvé l'arrêté nO 284 bis 

pris par le Commissair,e de la République au Togo, i Vu le décret du 19 septembre 19'36 partitnt réduction desen conseil d'administration le 20 mai 1938 et portant :i dépenses administratives du Togo.. 'modifié par celui du 
ouverture de crédits' supplémeéltaires et annulation de '.1 20 juillet 1937; " ,
crédits au budget spécial sur fonds d'emprunt annexé Vu 1;' décret du 16 avril 1924 fixant le mode de prÔmulga­
au budget local du Tûgo, exercice 1937. "'11 tion ct de publication des- textes réglementaires â:u. Togo 

et au Cameroun; , ,~ , 

'ART. 2. ~ Le ministre des colonies est chargé de '1 Vu le décret du 3 novembre 1934 relatif aux sociétés indi· 


" 

l'exécution du présent décret. gènes de prévoyance au 'TogoJ promulgué au Territoire par· 
1
1 
1 arrêté n'O 624 du 7 décembre 1934; . 

Fait à Rambouillet, le Hi septembre 1938. , , Vu le décret du 31 juillet 1937;' promulgué au Togo par
I,I•. arrêté na 501 du 7 septembre 1937 et celui ~du 18 septembreALBERT LEBRUN. 1938t portant mad r au d cret susvise ""du ~ novembrei ictatiQns é 

1934; ,.'Pir le Président de la République; 
ARRE'FE:

Le, ministre des colonies, 
ARTICLE FREMfER Est promulgu,é dans le terri-Georges MANDEL. 

toire du T<lgo placé sous le mandat de la France, le 
décret du 18 sept"mbre '1938 portant modification au 

ARRETE No 284 b'is portant ouverture de crédits sup­décret du 3 novembre 1934 organisant les sociétés 
indigènes de préw)yance au Togo. 

LE OOUVERNEUR DES COLONIES, 1 ART. 2, - Le présent arrêté sera enregistré, oom­

plémentaires. 

OFFICIER PE LA u3:OION D'HONNEUR, rnuniqué et publié, partout où besoin sera. 
COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 

~ " 
Lomé, le 25 octobre 1938. 


VU Je décret du 23 mars 1921 déterminant les' attributions 
 L MONTAGNË. 
et les pouvoirs du Commissaire de la ,République au Togo; 

i 



•,.f' .. ", 
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. ' 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE fRANÇAISE, 

Vu le ;én.tus '~onsulte d~ 3 mai 1854; 
'. Vu le mandat Sur le Togo confirmé à la France le 20 juillet 
1922 par le conseil de~ la Société des nations~ en exécution 
des .rt.i;:les.· 22· et 119 du traité de Versailles en date· du 
28 juin 1919; 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de" la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié l'ar- celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 3 novembre 1934 relatif aux sociétés indi­
~ gènes de prévoyance au Togo, l1:lodifié par le décret du 

,,31 .juil1et 1937; " 


S.ur Je rapport du mini~t.re des coloniees.; 


DECRETE: 

ARTic'LE PREMH:R. -,Le paragraphe le, de l'arti­
'de 12 du décret Jiu 3 .Ijovembre 1934, est abrogé et 
remplacé' par les dispQsitî6ns suivantes.·: . 

'" Le foncHonnemènt des societés 'indigènes ~e pré­
voyance, de' sèoClurs et de prêts mutuels agricoles est 
00ntrôlé par l'inspecteur des affaires administratives, 

, p,!~ les commandants de cercle QU."par un fopctionnaire 
'. 'spécialement délégué à. cet effet par le ('.A)mmissaire:-· 
"]:le la. République .». 

'.·ART_ 2. - L'article 13 du décrd du 3 novembre 
19;14 est abrogé et remplacé par les dispositions suie 

,vantes: 

,.: 

,.:~ '·1 :), " 

" ,Art: 13. ~ Une oommission centrale de surveillance 
des wciétés indigènes de prévoyance, Instituée ~u chef­
lieu du territoire, assiste, à titre consultatif, le Com­
missaire de la République:' 

Elle oomprend,: 
Président: 

Un administrat(mr en chef des colonies ou à son 
défaut un administrateur des colonies. 

Membres: 
Le chef du' bureau des finances . 

,', 'Le chef. du bureau des affaires économiques. . 
Le chef du service de l'agriculture ou' son délégué. 
Le chef du, service rootechnique ou son délégué. 
Un président de société indigène de prévoyance. 
Un représentant du oommerce. 
Dei1x, notables indigènes . 
Le président de la. commission et les membres non 

désignés persDnnellement dans le présent article sont 
désignés au début de chaque année par décision du 
Oommissaire de la Répuqlique. 

La commiss;on' re,çoit en èommunication les rapports 
des fonctionnaires chargés de contrôler les sociétés; 
ainsi que tous documents relatifs à leur gestion et à 
leur programme. ' 

Elle les retourne au Commissaire de la République 
avec ses ,>ug-gestions. 

ART. 3. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au jour­
nal officiel de la République française et au journal 
officiel du territoire du Togo et inséré au bulletin 
officiel du ministère des oolonies. 

Fait à Rambouillet, le 18 septembre 1938. 

ALBERT LEBRUN. 

Pa,' le Président de la République: 
Le ministre des colonies, 

Georges MANDEL. 

1 
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ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Tarif. du chemin de fer .' 

ARRETE fixant la procéd/lJ'l! d'homologation. des 
tarifs des chemins de jer du: lerritoil'e du Togo. 

LE GOUVERNEUR GÉNtRAL DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE, HAUT-COMMISSAIRE DE LA RtPUBLlQUE AU 
TOGO, OFFICIER DE LA LtGION D'HONNEUR, 
VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du CommÎsSaire de la République au Togoj 
, Vu le décret du 19 septembre 1936 port.nt réduction des 
""dépenses aeJ,ministratives du Togo, modifié par celui du 

20 juillet 1937; 

Vu le décret du 9 mai 1937 sur la police, la sûreté et 
"Pexploitation des chemins de fer en Afrique occidentale 
française rendu· exécutoires dans les territoires du Togo par ..1­

décret du 2' mars 1938; / 
Vu l'a"pprobation ministérielle du 1er octpbre 1938; 

ARRETE, 

ART1CLÉ PREMIER. -, Les tarifs du chemin de fer 
et du'whart des territoires du Togo sont homologués 
par .le gouverneur généra! de l'Afrique occidentale 
française, Haut-Commissaire de la République au 
Togo, après avis du Commissaire de la République 
au Togo. Ils font l'objet d'arrêtés publiés-au journal' 
officiel du Togo~ 

ART. 2. - Les projets concernant l'institution de 
noyveaux tari~s ou les remaniements à apporter aux 
tarifs 'et taxes en vigueur, doivent être portés, au 
minimum, un mois à l'avance, à la connaissance du 
public, par affiches apposées dans les lieux les plus 
apparents des gares et stations. ' 

, ART. 3.- Les projèts visés il l'article 2 ci-dessus 
sont commutlÎqués, à la chambre de commerce pour 
lui permettre de formuler son avis. 

Un délai de trente jours est fixé à ladite assemblée' 
pour faire' connaître son avis. Passé ce délai, si 
elle n'a pas répondu, il sera passé outre. 

ART. 4. - Le conseil consultatif du chemin de fer 
doit être ,appelé à donner son avis sur les projets 
relatifs à l'établissement et aux remaniements des 
tarifs. 

ART. 5. - A l'expiration, du mois à partir de la 
date de l'affichage, les nouveaux tarifs pourront être 
mis en vigueur; si dans l'intervalle le Haut-Com­
missaire de la République les a approuvés. 

Si les modifications sont prescrites par le Haut· 
Commissaire de la République, les prix modifiés 
d'evront être affichés de nouveau et ne, pourro\lf 
être mis en perception qu'un mois après les dates 
de l'affichage. 

Le Haut-Commissaite de la République pourra, en 

cas d'urgence, autoriser l'application d'un tarif réduit 

avant l'expiration du, délai d'affichage. Daus ce cas, 

la procédure prévue par les ,articles 2, 3 et 4 sera 

limitée à l'affichage du tarif. 


ART. 6. - Le Commissaire. de la République est 

chargé de l'exécution du présent arrêté qui abroge 

toutes dispositions' antérieures et sera enregistré, corn­


'muniqué et publié partout où besoin sera. 

Dakar, le 2 octobre 1938. 

Le Haut-Commissaire de la R,épubüqIte, 
M. DE COPPET. 
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